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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

L’article L. 421-1 du code de l’action sociale et des familles est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Toute personne, après avoir reçu un agrément délivré par le président du conseil départemental du 
département où le demandeur réside, tel que défini par l’article L. 421-3 du présent code, peut 
accueillir habituellement et de façon permanente un mineur ou un jeune majeur de moins de vingt et 
un ans à son domicile. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans un rapport de 2013, l’inspection générale des affaires sociales (IGAS) alertait en ces termes 
sur le métier d’assistant familial : « La situation de l’offre en placement familial est déjà 
particulièrement tendue dans certains départements et risque de se dégrader encore du fait de 
pyramides des âges partout inquiétantes. »

Le métier pourrait disparaître dans les dix ans à venir. Il apparaît donc nécessaire de réfléchir à un 
renouveau de la profession en pleine crise de vocations. Si le modèle reposant sur une disponibilité 
24H/24 7j/7, 365 jours par an fonctionnait jusqu’à maintenant, force est de constater que cela n’est 
plus le cas aujourd’hui.

De nouvelles pistes doivent être envisagées comme l’embauche de personnes qui exercent un autre 
métier en parallèle. En effet, nombreuses sont les familles qui seraient prêtes à accepter d’accueillir 
un enfant de l’Aide Social à l’Enfance au sein de leur foyer. Toutefois, l’impossibilité d’exercer un 
métier en parallèle est un frein indéniable pour beaucoup d’entre elles.
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Aussi, ouvrir la possibilité aux familles dont les parents exercent une profession d’accueillir un 
enfant est une réponse à la problématique de pénurie d’assistants familiaux. Il n’est pas question ici 
de remettre en cause le métier d’assistant familial mais de trouver de nouvelles alternatives pour 
répondre à une problématique croissante.

Les familles, dont les parents exercent une profession autre, ne pourront accueillir qu’un seul enfant 
et devront suivre une formation spécifique, les services compétents valideront leur dossier et 
vérifieront que l’accueil de l’enfant est possible. Un agrément spécifique, délivré par le Conseil 
départemental devra être créé pour ces familles. Ils seront rémunérés dans le cadre de cet accueil et 
disposeront également des frais relatifs à l’éducation et d’entretien de l’enfant.


